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Diffuser les concepts et les pratiques de l’économie éthique et solidaire : quels enjeux ?

Elena Sosnova, Professeur à l’Université d’Etat de gestion

Le but de la réflexion organisée par le Conseil de l’Europe – à mon sens - consiste à consolider intellectuellement les éléments disparates de l’économie solidaire, à octroyer un appui organisationnel et politique aux réseaux existants et à encourager le foisonnement d’autres éléments là où ils n’existent pas pour le moment.

Un tel but demande que les concepts à diffuser soient intelligibles, que leur sens social et économique soit clair pour que les gens de différents pays puissent s’y reconnaître. Cette contrainte est essentielle pour les pays où les initiatives solidaires dans la finance et la consommation ne sont pas encore très répandues.

C’est pourquoi il semblerait important de faire ressortir les bases communes des initiatives décentralisées retenues par le Conseil de l’Europe comme propres à l’économie solidaire.  

Le concept de l’économie éthique et solidaire – tel qu’il en est discuté au Forum « Finance solidaire et consommation responsable : pouvoirs publics et citoyens engagés pour la cohésion sociale » - livre des idées très fortes, des idées capables d’être suivies.   

1.
Quel langage utiliser pour diffuser les concepts

Au début de l’analyse, ces idées fortes permettent de mettre de côté les différences entre les pays. Elles permettent néanmoins d’écarter les clivages conceptuels découlant des différents arrière-plans historiques.

Pour formuler ces idées de base, nous pouvons emprunter des langages différents, tel que le droit, l’économie ou l’étique. Je partirai ici de l’hypothèse que le langage économique soit plus convaincant, au moins pour les économies dîtes « émergentes ». 

C’est aussi peut-être parce que les concepts repris en décrivant l’économie solidaire – éthique, solidarité, cohésion sociale, engagement citoyen – font intégralement partis d’un des deux pôles de la dichotomie efficacité-équité. Cette dichotomie restant toujours présente dans l’agenda des preneurs des décisions. 

Ces idées fortes, à mon avis, consistent à accepter les trois hypothèses suivantes :
· il est possible de contribuer à la solidarité et à la cohésion sociale à travers les transactions quotidiennes du marché,

· un individu doit pouvoir trouver les possibilités d’exercer un choix responsable en termes d’intérêt général sur marché,

· et, enfin, les surcoûts liés à la production délibérée d’externalités positives, dans le secteur privé, peuvent être partagés avec l’Etat.

2.
Pertinence des concepts d’économie solidaire dans les pays où ils ne sont pas répandus
Si l’on accepte ces hypothèses et que nous pouvons en trouver les réalisations dans la réalité, l’objectif d’atteindre conjointement l’efficacité économique et l’efficacité sociale semble réalisable. 

Ces hypothèses sont ici appliquées à deux sphères : la finance et la consommation. De plus, nous disposons déjà des preuves de l’existence des comportements économiques solidaires et éthiques dans ces deux sphères. Ces exemples sont, par ailleurs, répertoriés et analysés par la Direction Générale de la Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe. 

Si l’on voit les choses de cette façon, il semble inutile de se demander si les concepts de « finance solidaire » et de « consommation responsable » sont intéressants ou non pour les pays où ils ne sont pas encore développés. Pour la Russie, par exemple.

Tout ce qui pourrait contribuer à l’harmonisation de l’économique et du social est pertinent. Les formes de la solidarité propres à l’ordre social antérieur et qui ont survécu aux premières années de thérapie de choc sont, petit à petit, abandonnées. Les mécanismes qui compenseraient ces formes de solidarité et qui seraient compatible avec le marché et la croissance économique sont recherchés. Sans doute, les trois cas de figure énumérés – quelque théoriques qu’ils soient – semblent frais et attractifs. 

En ce sens, les efforts du Conseil de l’Europe consistent à rassembler ce qui sort des instruments de l’automonitoring du marché et des intérêts publics départementalisés, à les introduire dans le système de valeurs, en faire des points de repère dans la société mondialisée et, enfin, à contribuer à la durabilité de ce type de comportement économique. C’est vraiment une tâche à l’échelle d’une organisation internationale.

3.
Quelques mots sur la perspective de la diffusion des concepts

Le plus grand défi consiste à diffuser des concepts et des pratiques. C’est un grand travail, y compris dans le temps. Nées de la conscience individuelle et du militantisme, les initiatives de l’économie solidaire ont besoin du support étatique et de l’engagement de la masse critique des citoyens pour pouvoir changer d’échelle. Le fait que le Conseil de l’Europe ait mis la diffusion de ce concept dans son agenda nous rapproche de ce but.

Pour trouver de bonnes formes de diffusion, des sols et des moments plus propices, il faut s’intéresser à la situation de départ, aux prémisses qui rendent possible l’apparition de pareilles initiatives.  

C’est pourquoi, il est proposé ci-dessous quelques considérations très générales concernant les perspectives de développement des concepts et des pratiques de la finance et la consommation solidaires en Russie.

A l’heure actuelle, les attentes sociales et environnementales de la société russe sont adressées à l’Etat et au marché. Deux grandes questions se posent : quelles sont les obligations et les limites d’un Etat social et d’entreprises socialement responsables ? On cherche et on met en place les mécanismes d’une solidarité qui serait compatible avec le marché, la concurrence et la croissance économique. Parler du rôle de l’individu sur le plan des conséquences sociales des décisions économiques sera une nouveauté. 

Etre une nouveauté complète n’est pas un désavantage. Greffer les concepts sur un terrain jonché de stéréotypes, découlant de l’ordre social antérieurement totalement différent, est un défi beaucoup plus important. Les collisions conceptuelles qui accompagnent l’intériorisation des concepts de l’Etat social et de la responsabilité sociale corporative en Russie en fournissent beaucoup de témoignages.

La nouveauté de la responsabilité individuelle dans ce contexte est due aussi aux raisons historiques. Auparavant, la solidarité restait dissoute dans l’égalitarisme et l’étatisme extrême, le choix libre restait dans des limites très modestes, les décisions économiques individuelles n’avaient pas d’impact propre sur le marché.

4.
La demande est elle prête ?

Par conséquent, la plupart des gens n’ont pas cette facilité d’établir les liens de causalités propres au marché. Pour prendre conscience des facteurs qui font de l’achat ou de l’épargne un acte de solidarité, il faut connaître un bon nombre de ces liens causals et avoir accès à une certaine information concernant les conditions de production d’un produit ou d’un service.  

C’est à dire qu’il faut être habile, expérimenté et bien informé. Il faut avoir l’habitude d’agir, sur le marché financier, par exemple. Il faut avoir une certaine confiance dans les institutions et les informations reçues. 

En ce qui concerne la finance, au moins pour l’épargnant/investisseur russe, il faut encore du temps pour acquérir toutes ces qualités. Un exemple : l’année passée, la réforme du système des pensions a ouvert la possibilité pour 41 millions de contribuables de placer librement une partie de leurs cotisations destinée à la capitalisation. Moins de 2 pour cent des personnes concernées ont profité de cette occasion (en général, les employés de grandes entreprises qui ont placées ces cotisations dans leur « compagnies gestionnaires corporatives »).

Le niveau des revenus est aussi un des facteurs décisifs pour la diffusion des pratiques de l’économie solidaire. La grande masse de population vient de sortir de l’état de survie au sens économique du terme. Il faut que la masse critique commence à s’affirmer en tant que consommateurs disposant du revenu suffisant pour pouvoir faire un choix sur la base de critères approfondis de consommation et pour permettre la recherche d’informations indispensables. Il faut que les personnes, après toutes les crises de confiance, commencent à s’identifier comme les épargnants/investisseurs dont les droits sont garantis non seulement par la législation, mais aussi par la logique de fonctionnement du marché.

5.
La structure de l’offre

Le côté de l’offre a aussi besoin d’être développé. Cela concerne avant tout le marché financier.  Le nombre et la diversité des investisseurs institutionnels ne sont pas suffisants, les services des agences bancaires ont juste commencé à se développer. 

En même temps, la vitesse des changements est élevée. Le volume des crédits reçus par les individus dans les banques a doublé chaque année lors des deux dernières années. Le volume de l’épargne augmente environ de deux tiers par an.  

6.
Le cadre étatique

Par ailleurs, l’essence des réformes dans la protection sociale, la santé, l’éducation et le logement, surtout les changements dans la législation sociale qui entreront en vigueur dès le 1 janvier 2005, ont pour but, en fin compte, à responsabiliser l’individu, à lui assurer un choix plus libre sur le marché. L’individu sera amené à agir plus activement sur le marché, y compris pour réaliser plus effectivement ses droits sociaux. Le secteur privé apprend à coopérer de façon plus diversifiée avec l’Etat, gérant les fonds publics et produisant les biens d’intérêt public. 

A partir de l’année prochaine, d’innombrables prestations en nature seront progressivement monétisées, des co-paiements des citoyens, là où les services étaient déclarés gratuits auparavant, seront en partie instaurés par la loi, les indemnités seront individualisées. Tout cela suppose une coopération plus diversifiée du public et du privé dans la production des biens qualifiés comme « méritoires ». 

En outre, pour effectuer ces réformes, il a fallu faire l’inventaire des engagements sociaux de l’Etat, beaucoup d’entre eux ne restant qu’une déclaration sans ressources assignées. Le Président Poutine a dit dans son message annuel au Parlement, l’année passée, que les engagements sociaux de l’Etat étaient 2 fois supérieurs au budget de l’Etat. Cet état de cause est dû au fait que les mécanismes de la solidarité, qui étaient en vigueur, devenaient de plus en plus inadaptés, mais restaient inscrits dans la législation. La nouvelle législation suppose que le système du financement des engagements sociaux de l’Etat soit beaucoup plus clair et transparent. Comme à chaque fois que l’on fait l’inventaire des engagements, il y a des gagnants et des perdants.

Mais, en somme, le contexte créé par ces changements ouvre la voie à la créativité des individus et des associations du fait de ce que les derniers obstacles psychologiques sont tombés, ceux qui imposaient les tabous et empêchaient :

· de responsabiliser l’individu, 

· d’articuler les actes de solidarité et les opérations au marché,

· d’en finir avec le monopole de l’Etat sur la production des biens d’intérêt collectif,

· de repenser le contenu des droits sociaux.

Il apparaît que ces mêmes conditions soient les exigences préalables à la réalisation des idées fortes du concept d’économie solidaire comme définie au début de ce texte.

Dans ce contexte où l’Etat prend moins de place et la croissance économique, y compris par l’augmentation de la consommation, devient un impératif : qui va prendre soin de la qualité de la consommation et des investissements, de leurs effets durables ? 

7.
Comment encourager la demande?

L’encouragement de la demande des biens ayant une valeur ajoutée sociale semble être la tâche primordiale dans ce contexte. La meilleure voie d’encourager et de structurer la demande de ce type consiste à ouvrir l’accès à l’information et à intensifier la sensibilisation du public.

Disséminer les valeurs du développement durable et contribuer à la prise de conscience des nouveaux droits sociaux, c’est la tâche des intellectuels, des organisations de la société civile, des mass-media et des organisations internationales. La coopération entre tous ces acteurs semble cruciale. Le soutien de l’Etat pour encourager le choix de la responsabilité individuelle est aussi désirable. Il pourrait être basé sur la publicité à but non lucratif ou la publicité sociale. Enfin, les recommandations, les engagements et même les normes avancés par les organisations internationales peuvent aussi être très stimulants pour la demande.

8.
Quelles sont les pratiques à implanter prioritairement

Dans cette optique, les instruments qui sont proposés par le Conseil de l’Europe (l’Observatoire et la Plate-forme) sont aussi indispensables pour les pays sans expérience enregistrée que pour les pays plus avancés dans cette voie. L’information, l’échange et l’engagement des organisations internationales sont des conditions préalables pour que les initiatives de l’économie solidaire et éthique changent d’échelle.

Quelles initiatives développées dans les pays de l’Ouest semblent plus opportunes pour un pays comme la Russie ? Et lesquelles sont moins opportunes ?

Si on en revient aux trois hypothèses admises au début par rapport à l’économie solidaire, il est évident qu’il faut travailler dans toutes les directions : la demande, l’offre et la participation de l’Etat.

L’accès aux finances est une priorité indiscutable. L’accès au crédit bancaire reste difficile. Ce fait est dû, non pas au manque d’argent, mais au manque de volonté des banques de commencer à travailler sur les risques liés aux emprunteurs individuels. Le crédit pour les particuliers est cher (en moyenne l’intérêt est 6 points plus élevé que pour les entreprises), en grand majorité le crédit ne s’ouvre qu’à court terme (terme à un an), un gage immobilier est également souvent exigé. La croissance en volumes des crédits pour les particuliers les deux dernières années est plus spécifiquement liée à l’augmentation des crédits à la consommation. 

Les enquêtes menées auprès des petits entrepreneurs (l’association des PMEs « Opora Rossii », 2004) montrent que seulement 1/5 des PME a pu obtenir un crédit bancaire. 40 pour cent de ces crédits peuvent être qualifiés de micro-crédits à court terme (de 6 mois à un an). 85 pour cent des emprunteurs ont obtenu un crédit à un taux de plus de 20 pour cent nominal. 

Les conditions actuelles de l’octroi de crédit ne sont pas non plus favorables à la capitalisation des finances pour les projets d’investissement développant les économies locales en difficulté. Dans l’économie dite « émergente », le secteur bancaire cherche et trouve facilement des investissements assurant plus de profit avec moins de risque.

C’est pourquoi les initiatives développant le crédit solidaire et le capital risque solidaire sont les activités les plus pertinentes à développer. En premier lieu, les initiatives qui visent à faire partager les risques encourus par les banques afin d’élargir leur clientèle aux personnes n’ayant pas d’accès au crédit actuellement ou pour développer une économie locale, sont les formes les plus nécessaires à diffuser. Des fonds de garantie, différents partenariats créés à ces fins, des aides à l’accompagnement de projets, la sensibilisation des banques, les savoir-faire sur la collecte de l’épargne solidaire, en somme les initiatives qui tissent les réseaux de la finance solidaire, qui assureront probablement l’offre nécessaire pour le choix responsable des épargnants individuels dans le futur, sont également des formes d’économie solidaire à diffuser. 

Développer la coopération dans la sphère du micro-crédit, de l’entraide, le micro-financement non bancaire est aussi un facteur très important du développement de l’accès aux finances. 

9.
Limites et risques

De tels partenariats sont très nouveaux pour la Russie, ils impliquent beaucoup d’acteurs qui doivent apprendre à coopérer, à se faire confiance, à trouver des compromis. Les leçons que l’on pourrait tirer des pratiques existantes dans les pays de l’Ouest, dans la sphère de la finance solidaire, sont sûrement les plus difficiles à apprendre mais les plus importantes. Bâtir patiemment de nouvelles relations pour créer des réseaux et des chaînes de producteurs responsables et éthiques dans la finance demande beaucoup plus d’efforts que d’accomplir un acte individuel de solidarité en faisant un achat ou une épargne. 

Ce travail demande de la sensibilisation et même de la professionnalisation des partenaires potentiels. Il serait préférable de le faire à tous les niveaux simultanément, auprès des triptyques « autorités régionales, institutions de crédit et institutions intermédiaires solidaires ». Cela serait probablement un bon défi pour les projets menés par le Conseil de l’Europe.   

Le côté demande doit être développé en parallèle. L’économie éthique et solidaire a pour fondement l’information accessible aux personnes, leur sensibilisation aux objectifs de la cohésion sociale et du développement durable. Le but consiste à démontrer qu’il existe un mode de vie qui prend en compte les intérêts collectifs et les effets durables de la consommation. Il n’y a pas d’autres voies pour influencer les attitudes et les comportements économiques des gens que de leur procurer de l’information. La créativité individuelle et associative, sociale et économique peut en jaillir à la fin..., ou pas.  Mais une fois que l’information est accessible, la décision de consommer ou d’épargner de façon durale et solidaire sera le résultat d’un choix libre. L’échange interculturel que les instruments proposés par le Conseil de l’Europe peuvent fournir semble fondamental dans cette optique.

Les recherches et la consolidation théorique du concept de l’économie solidaire et éthique sont aussi une direction très importante, soutenue par le Conseil de l’Europe. Le fondement théorique ne laisse pas tomber dans les extrémités, donne des orientations correctes pour la pratique, permet d’être attentif aux contextes historiques et nationaux. 

En revanche, les efforts qui visent à obtenir le soutien de l’Etat en matière de fiscalité ou de participation dans les campagnes de labellisation semblent beaucoup moins opportuns pour la Russie et même prématurés, jusqu’à être nuisibles au moment de l’infiltration des idées et des informations sur les pratiques de l’économie solidaire. 

Il est un peu tôt pour rechercher comment internaliser des externalités qui ne sont pas encore produites et surtout de marchander avant de les produire. Surtout au moment où la tâche essentielle de l’Etat consiste à créer les conditions les plus égales possibles pour l’entrée au marché, de détruire les monopoles, de s’affranchir des préférences fiscales de toutes sortes.

10.
Conclusion

En guise de conclusion, il faut souligner que la finance solidaire et la consommation responsable pratiquées à l’Ouest livrent des faits extrêmement enrichissants pour la Russie en terme de formation de l’opinion publique, de négociations sociales, de développement de la société civile, d’actualisation des orientations politiques et même de théorie économique. Ignorer cette source des nouvelles formes de vie serait une erreur impardonnable. 

